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* ** *

aassistant médico-technique.ssistant médico-technique. (p 3)(p 3)

bbiologiste,vétérinaire et pharmacien.iologiste,vétérinaire et pharmacien. (p 9)(p 9)

aagent social.gent social. (p 15)(p 15)

aagent spé. des écoles maternelles. gent spé. des écoles maternelles. (p 21)(p 21)

ééducateur de jeunes enfants.ducateur de jeunes enfants. (p 27)(p 27)

MMoniteur éduc./Intervenant familialoniteur éduc./Intervenant familial (p 33)(p 33)

aassistant socio-éducatif.ssistant socio-éducatif. (p 39)(p 39)

cconseiller socio-éducatif.onseiller socio-éducatif. (p 45)(p 45)

cc h a p i t r e  -  I I  /  V I I Ih a p i t r e  -  I I  /  V I I I
2  2  è m e  è m e  P a r t i eP a r t i e
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Cadre d’emplois des:

assistants médico-techniques.

Décret n°92 - 871 du 28 août 1992 (Statut particulier)

Grades:
.Assistant  de  classe normale .

.Assistant  de  classe supérieure .

catégorie
b

ModE d’accèSModE d’accèS

Par concours externe

1° ouvert aux candi-
dats titulaires d'un titre ou
d'un diplôme figurant sur
une liste fixée par arrêté
conjoint du ministre
chargé des collectivités
locales et du ministre
chargé de la santé ;

2° ouvert aux candi-
dats titulaires du diplôme
d'Etat de manipulateur
d'électroradiologie, du
brevet de technicien su-
périeur d’électroradiologie
médicale ou du diplôme
de technicien supérieur
en imagerie médicale et
radiologie thérapeutique.

MISSIonSMISSIonS

Les assistants médico-
techniques exercent sui-
vant leur formation, dans
l’une des spécialités sui-
vantes : 

1° Technicien quali-
fié de laboratoire : sous
l’autorité d’un vétérinaire,
d’un pharmacien, d’un
biologiste, d’un médecin

ou d’un ingénieur chi-
miste, ils effectuent tous
les travaux de laboratoire
nécessaires à l’exécution
des analyses médicales,
chimiques ou bactériolo-
giques.  

2 ° M a n i p u l a t e u r
d’électroradiologie : sous
la responsabilité et la sur-
veillance d’un médecin,
exercent des compé-
tences (décret n°84-710)
sur certains actes d’élec-
troradiologie médicale.

EVoLutIon dEEVoLutIon dE

caRRIèREcaRRIèRE

avancement deavancement de

gradegrade

assistants 
médico-techniques 
de classe supérieure

Peuvent être nommés
assistants territoriaux mé-
dico-techniques de classe
supérieure, après inscrip-
tion sur un tableau
d'avancement, les assis-

tants territoriaux médico-
techniques de classe nor-
male ayant atteint le 5e
échelon de leur grade et
comptant au moins dix
ans de services effectifs
dans le cadre d'emplois.

foRMatIonSfoRMatIonS

d'intégration

Formation d'intégration
pour une durée totale de
cinq jours au cours du
stage.

de professionnalisation

Dans un délai de deux
ans suivant leur nomina-
tion, les membres du
cadre d’emplois sont 
astreints à suivre une for-
mation de professionnali-
sation au premier emploi
pour une durée totale de 3
jours.

de professionnalisation
tout au long de la 
carrière

A l’issue du délai de
deux ans  les membres du
cadre d’em-plois sont 
astreints à suivre une for-
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mation de professionnali-
sation tout au long de la
carrière à raison de deux
jours par période de cinq
ans. 

Lorsqu’ils accèdent...

Lorsqu’ils accèdent à un
poste à responsabilité, au
sens de l’article 15 du dé-
cret n° 2008-512 du 29
mai 2008, les membres du
présent cadre d’emplois
sont astreints à suivre,
dans un délai de six mois
à compter de leur affecta-
tion sur l’emploi consi-
déré, une formation, d’une
durée de trois jours, dans
les conditions prévues par
le même décret. 

En cas d’accord entre
l’agent et l’autorité territo-
riale dont il relève, la
durée des formations
mentionnée ci-dessus
peut être portée au maxi-
mum à dix jours. 

détachEMEntdétachEMEnt

Les fonctionnaires titu-
laires de catégorie B justi-
fiant de l'un des titres ou
diplômes requis pour se
présenter au concours
d'accès au cadre d'em-
plois des assistants terri-
toriaux médico-techniques
peuvent être détachés
dans ce cadre d'emplois.

1° Pour les fonc-
tionnaires titulaires d'un
grade ou d'un emploi dont
l'indice brut terminal est
au moins égal à 638, dans
le grade d'assistant terri-
torial médico-technique
de classe supérieure ;

2° Pour les autres
fonctionnaires dans le
grade d'assistant territo-

rial médico-technique de
classe normale.
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1 2 3 4 5 6

Ib 471 514 548 580 613 638

IM 411 442 466 490 515 534

MInI 2a 2a 3a 3a 4a -

MaXI 2a 3m 2a 3m 3a 3m 3a 3m 4a 3m -

1 2 3 4 5 6 7 8

Ib 322 346 372 407 443 480 519 568

IM 308 324 343 367 390 416 446 481

MInI 1a 2a 3a 3a 4a 4a 4a -

MaXI 2a 2a 6m 3a 6m 3a 6m 4a 6m 4a 6m 4a 6m -
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tableau d’avancement  / conditions :
- avoir atteint le 5e échelon et justifier de 10 ans de services effectifs dans le cadre

d’emplois

a S S I S t a n t  M E d I c o - t E c h n I q u E  d E  c L a S S E  n o R M a L E

E x t e r n e

Sur titres avec épreuves :
Candidats titulaires du diplôme

d’Etat de manipulateur d’électro-

radiologie, 

ou de brevet de technicien supé-

rieur d’électroradiologie médi-

cale.

ou du diplôme de technicien su-

périeur en imagerie médicale et

radiologie thérapeutique.

E x t e r n e

Sur titres avec épreuves :
Candidats titulaires d’un titre ou

diplôme figurant sur une liste

fixée par arrêté ministériel.

a S S I S t a n t  M E d I c o - t E c h n I q u E  d E  c L a S S E  S u P E R I E u R E
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nouvel le bonif icat ions Indiciaires

décret n° 2006-779 du 3 juillet 2006 ( “nbI durafour”)

décret n° 2006-780 du 3 juillet 2006 ( “nbI ville”)

- Psychorééducateur :
13points majorés ;

-  Régisseur  d ’avances,  de dépenses
ou de recet tes ;

•  Régie de 3 000 € à 18 000 € : 
15 points majorés ;
• Régie supérieure à 18 000 € : 
20 points majorés ;

-  Maît re  d ’apprent issage au sens de
la  lo i  n°92-675 du 17 ju i l le t  1992 :  
20 points majorés ;
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Cadre d’emplois des:

biologistes,vétérinaires 
et pharmaciens .

Décret n°92-867 du 28 août 1992 (Statut particulier)

Grades:
.Biologiste,vétérinaire et pharmacien de classe normale.

.Biologiste,vétérinaire et pharmacien hors classe.

.Biologiste,vétérinaire et pharmacien de classe exceptionnelle.

catégorie
a

ModE d’accèSModE d’accèS

classe normale

Par concours externe

Concours sur titres avec
épreuve ouvert aux candi-
dats titulaires des di-
plômes d'Etat de docteur
vétérinaire, de docteur 
en pharmacie ou de phar-
macien et aux candidats
titulaires d'un des di-
plômes, certificats ou ti-
tres mentionnés à l'article
L. 241-2 du code rural et
de la pêche maritime et
aux articles L. 4221-2 à 
L. 4221-5 du code de la
santé publique et délivrés
dans un autre Etat mem-
bre de l'Union euro-
péenne ou dans un autre
Etat partie à l'accord sur
l'Espace économique eu-
ropéen. 

MISSIonSMISSIonS

Dans les limites de leur
spécialité, les biologistes,
vétérinaires et pharma-
ciens territoriaux exercent

leurs fonctions dans les
domaines du diagnostic,
du traitement et de la 
prévention des maladies
humaines ou animales, de
la surveillance de l'hy-
giène, de l'eau et des pro-
duits alimentaires, et sont 
chargés de procéder aux
examens médicaux, chi-
miques et bactério-
logiques ou d'en surveiller
l'exécution.

Ils peuvent être chargés
de la direction, de l'orga-
nisation et du fonctionne-
ment du laboratoire dans
lequel ils travaillent.

Ils peuvent participer à
des actions d'enseigne-
ment, de formation et de
recherche dans leurs do-
maines d'activité.

Un emploi supplémen-
taire de directeur de labo-
ratoire peut être créé
dans les conditions sui-
vantes :

1° Lorsque l'effectif à en
cadrer est égal ou supé-
rieur à vingt agents et
égal ou inférieur à cin-
quante ;
2° Au-delà, par tranche

de trente agents.

éVoLutIon éVoLutIon 

dE caRRIèREdE caRRIèRE

avancement 

de grade

Peuvent être inscrits au
tableau d'avancement
pour l'accès au grade de
biologiste, vétérinaire et
pharmacien hors classe
les biologistes, vétéri-
naires et pharmaciens ter-
ritoriaux de classe
normale ayant atteint au
moins le septième éche-
lon de leur grade et justi-
fiant de dix ans de
services effectifs dans le
cadre d'emplois. 

Peuvent être inscrits au
tableau d'avancement
pour l'accès au grade de
biologiste, vétérinaire ou
pharmacien de classe ex-
ceptionnelle, après avoir
satisfait à un examen pro-
fessionnel, les biolo-
gistes, vétérinaires et

 
c
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pharmaciens de classe
normale ayant atteint le
sixième échelon de leur
grade ainsi que les biolo-
gistes, vétérinaires et
pharmaciens hors classe,
qui justifient de quatre
ans de services effectifs
dans le cadre d'emplois. 

foRMatIonSfoRMatIonS

d'intégration.

Pour une durée totale
de cinq jours Au cours du
stage.

de professionnalisation
au premier emploi.

Dans un délai de deux
ans après leur nomination
ou leur détachement les
membres du présent
cadre d'emplois sont 
astreints à suivre une for-
mation de professionnali-
sation au premier emploi,
dans les conditions pré-
vues par le décret n°
2008-512 du 29 mai 2008
et pour une durée totale
de cinq jours. 

de professionnalisation
tout au long de la 
carrière.

A l’issue du délai de
deux ans prévu ci-dessus,
les membres du présent
cadre d’emplois sont 
astreints à suivre une for-
mation de professionnali-
sation tout au long de la
carrière, dans les condi-
tions prévues par le dé-
cret n° 2008-512 du 29
mai 2008, à raison de
deux jours par période de
cinq ans. 

accession à un poste
de responsabilité.

Lorsqu’ils accèdent à un
poste à responsabilité, au
sens de l’article 15 du dé-
cret n° 2008-512 du 29
mai 2008, les membres du
présent cadre d’emplois
sont astreints à suivre,
dans un délai de six mois
à compter de leur affecta-
tion sur l’emploi consi-
déré, une formation, d’une
durée de trois jours, dans
les conditions prévues par
le même décret. 

En cas d’accord entre
l’agent et l’autorité territo-
riale dont il relève, la
durée des formations
mentionnée aux deux arti-
cles précédents peut être
portée au maximum à dix
jours. 

détachEMEntdétachEMEnt

Peuvent être placés en
position de détachement
ou directement intégrés
dans le présent cadre
d'emplois les fonction-
naires civils appartenant à
un corps ou un cadre
d'emplois classé dans la
catégorie A ou de niveau
équivalent justifiant de
l'un des diplômes men-
tionné ci-dessus. 
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1 2 3 4 5 6 7 8

Ib 681 732 771 830 901 966 1015 HEA

IM 567 605 635 680 734 783 821 -

MInI 1a 6m 2a 2a 2a 3a 3a 3a 6m -

MaXI 2a 2a 6m 2a 6m 2a 6m 3a 6m 3a 6m 4a -

1 2 3 4 5 6

Ib 750 801 852 901 966 1015

IM 619 658 696 734 783 821

MInI 2a 2a 2a 3a 3a -

MaXI 2a 2m 2a 2m 2a 2m 3a 3m 3a 3m -

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

Ib 401 471 508 558 612 655 701 750 772 821 852

IM 363 411 437 473 514 546 580 619 635 673 694

MInI 1a 1a 1a 6m 2a 2a 2a 2a 2a 2a 3a -

MaXI 1a 1a 1a 9m 2a 2m 2a 2m 2a 2m 2a 2m 2a 2m 2a 2m 2a 2m -

Ech. provisoire

Ib 901

IM 734

MInI 2a

MaXI 2a 2m

cet échelon provisoire est  créé pour l ' intégrat ion et  l 'avancement
des directeurs de laboratoires d'analyses médicales.  
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bIoLoGIStE,VétéRInaIRE Et PhaRMacIEn

dE cLaSSE EXcEPtIonnELLE

bIoLoGIStE,VétéRInaIRE Et PhaRMacIEn

hoRS cLaSSE

bIoLoGIStE,VétéRInaIRE Et PhaRMacIEn

dE cLaSSE noRMaLE

Concours sur titres avec épreuve ouvert aux candidats titulaires des diplômes d'Etat de docteur

vétérinaire, de docteur en pharmacie ou de pharmacien et aux candidats titulaires d'un des 

diplômes, certificats ou titres mentionnés à l'article L. 241-2 du code rural et de la pêche 

maritime et aux articles L. 4221-2 à L. 4221-5 du code de la santé publique et délivrés dans un

autre Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace

économique européen. 

Externe

Liste d’aptitude après concours

Tableau d'avancement pour les biolo-

gistes, vétérinaires et pharmaciens terri-

toriaux de classe normale ayant atteint au

moins le 7ème échelon de leur grade et jus-

tifiant de 10 ans de services effectifs dans

le cadre d'emplois.

Tableau d'avancement,  après examen

professionnel, pour les biologistes, vétéri-

naires et pharmaciens ayant atteint le 6ème

échelon de leur grade 

Tableau d'avancement après examen profession-

nel et justifier de quatre ans de services effectifs

dans le cadre d'emplois. 

 
c
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- Régisseur d’avances, de dépenses ou
de recettes :

.Régie de 3 000 € à 18 000 € :
15 majorés ;

.Régie supérieure à 18 000 € :
20 points majorés ;

- Maître d’apprentissage au sens de la
loi n°92-675 du 17 juillet 1992 : 

20 points majorés ;

nouvel le bonif icat ions Indiciaires

décret n° 2006-779 du 3 juillet 2006 ( “nbI durafour”)

décret n° 2006-780 du 3 juillet 2006 ( “nbI ville”)
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Cadre d’emplois des:

agents sociaux.

Décret n°92-849 du 28 août 1992 (Statut particulier)

Grades:
.Agent social de 2ème classe .

.Agent social de 1ère classe .

.Agent social principal de 2ème classe .

.Agent social principal de 1ère classe .

catégorie
c

ModE d’accèSModE d’accèS

agents sociaux

Recrutement direct dans
le grade d’agent social de
2e classe

Par concours externe

Ouvert aux personnes
possédant un diplôme ho-
mologué au niveau V
selon la procédure définie
par le décret du 8 janvier
1992 susvisé ou figurant
sur une liste établie par
arrêté conjoint du ministre
chargé des affaires so-
ciales et du ministre
chargé des collectivités
locales. 

MISSIonSMISSIonS

Les membres du cadre
d’emplois peuvent occu-
per un emploi soit d’aide
ménagère ou d’auxiliaire
de vie, soit de travailleur
familial. En qualité d’aide
ménagère ou d’auxiliaire
de vie, ils sont chargés

d’assurer des tâches et
activités de la vie quoti-
dienne auprès de familles,
de personnes âgées ou
de personnes handica-
pées, leur permettant
ainsi de se maintenir dans
leur milieu de vie habituel. 

En qualité de travailleur
familial, ils sont chargés
d’assurer à domicile des
activités ménagères et fa-
miliales, soit au foyer des
mères de famille, qu’ils ai-
dent ou qu’ils suppléent,
soit auprès de personnes
âgées, infirmes ou inva-
lides. Ils contribuent à
maintenir ou à rétablir
l’équilibre dans les fa-
milles où ils interviennent.
Ils accomplissent les di-
verses tâches ménagères
qu’exige la vie quoti-
dienne et assurent la sur-
veillance des enfants. A
l’occasion de ces tâches
concrètes, ils exercent
une action d’ordre social,
préventif et éducatif. 

Les membres du cadre
d’emplois peuvent égale-
ment assurer des tâches
similaires dans des éta-
blissements d’accueil et
d’hébergement pour per-

sonnes âgées ou handica-
pées. Les membres du
cadre d’emplois peuvent
également remplir des
missions d’accueil et de
renseignement du public
des services sociaux. A ce
titre, ils identifient les de-
mandes et orientent les
intéressés vers les ser-
vices ou organisations
compétents. Ils peuvent
être amenés à accompa-
gner les demandeurs
dans les démarches admi-
nistratives initiales à ca-
ractère social.

EVoLutIon dEEVoLutIon dE

caRRIèREcaRRIèRE

avancement deavancement de

gradegrade

agents sociaux de 1re
classe

Peuvent être nommés
agents sociaux de 1re
classe, par voie d’inscrip-
tion à un tableau  d’avan-
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cement, établi après avis
de la commission admi-
nistrative paritaire,  par
voie d’examen profession-
nel, les agents sociaux de
2e classe ayant atteint le
4e échelon et comptant
au moins trois ans de ser-
vices effectifs dans ce
grade.

agents sociaux 
principaux 
de 2e classe

Peuvent être nommés
agents sociaux principaux
de 2e classe, au choix,
par voie d’inscription à un
tableau  d’avancement,
établi après avis de la
commission administra-
tive paritaire, les agents
sociaux de 1re  classe
ayant atteint au moins le
5e  échelon de leur grade
et comptant au moins six
ans de services effectifs
dans ce grade.  

agents sociaux 
principaux 
de 1re classe

Peuvent être nommés
agents sociaux principaux
de 1re classe, au choix,
par voie d’inscription à un
tableau d’avancement,
établi après avis de la
commission administra-
tive paritaire, les agents
sociaux principaux de 2e
classe justifiant d’au
moins 2 ans d’ancienneté
dans le 6e échelon de leur
grade et comptant au
moins cinq ans de ser-
vices effectifs dans leur
grade. 

foRMatIonSfoRMatIonS

d'intégration

Formation d'intégration
pour une durée totale de
cinq jours au cours du
stage.

de professionnalisation

Dans un délai de deux
ans suivant leur nomina-
tion, les membres du
cadre d’emplois sont 
astreints à suivre une for-
mation de professionnali-
sation au premier emploi
pour une durée totale de 3
jours.

de professionnalisation
tout au long de la 
carrière

A l’issue du délai de
deux ans  les membres du
cadre d’em-plois sont 
astreints à suivre une for-
mation de professionnali-
sation tout au long de la
carrière à raison de deux
jours par période de cinq
ans. 

Lorsqu’ils accèdent...

Lorsqu’ils accèdent à un
poste à responsabilité, au
sens de l’article 15 du dé-
cret n° 2008-512 du 29
mai 2008, les membres du
présent cadre d’emplois
sont astreints à suivre,
dans un délai de six mois
à compter de leur affecta-
tion sur l’emploi consi-
déré, une formation, d’une
durée de trois jours, dans
les conditions prévues par
le même décret. 

détachEMEntdétachEMEnt

Peuvent seuls être déta-
chés dans le présent
cadre d'emplois les fonc-
tionnaires de catégorie C
titulaires d'un grade ou
occupant un emploi dont
l'indice brut de début est
au moins égal à l'indice
afférent au 1er échelon,
respectivement, du grade
d'agent social de 2e
classe, d'agent social de
1re classe, d'agent social
principal de 2e classe et
d'agent social principal de
1re classe.
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S i t e  S e r v i c e s  p u b l i c s : w w w . f o t e r r i t o r i a u x . o r g

f I L I E R E  M é d I c o - S o c I a L E
c

1 2 3 4 5 6 7

Ib 347 362 377 396 424 449 479

IM 325 336 347 360 377 394 416

MInI 1a 6m 1a 6m 2a 2a 2a 3a -

MaXI 2a 2a 3a 3a 3a 4a -

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

Ib 299 302 307 322 336 351 364 380 398 427 446

IM 311 312 313 314 318 328 338 350 362 379 392

MInI 1a 1a 6m 1a 6m 2a 2a 2a 3a 3a 3a 3a -

MaXI 1a 2a 2a 3a 3a 3a 4a 4a 4a 4a -

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

Ib 298 299 303 310 323 333 347 360 374 389 413

IM 310 311 312 313 314 316 325 335 345 356 369

MInI 1a 1a 6m 1a 6m 2a 2a 2a 3a 3a 3a 3a

MaXI 1a 2 a2a 3a 3a 3a 4a 4a 4a 4a

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

Ib 297 298 299 303 310 318 328 337 348 364 388

IM 309 310 311 312 313 314 315 319 326 338 355

MInI 1a 1a 6m 1a 6m 2a 2a 2a 2a 3a 3a 3a -

MaXI 1a 2a 2a 3a 3a 3a 4a 4a 4a 4a -

Echelle 3

Echelle 4

Echelle 6

Echelle 5

Spécial

499

430

-

-

au moins 3 ans

d'ancienneté dans

le 7° échelon et ins-

cription au tableau

d'avancement éta-

bli au choix après

avis de la cap.
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f I L I E R E  M é d I c o - S o c I a L E 
c

a G E n t  S o c I a L  P R I n c I Pa L  d E  1 è r e  c L a S S E

a G E n t  S o c I a L  P R I n c I P a L  d E  2 è m e  c L a S S E

a G E n t  S o c I a L  d E  1 è r e  c L a S S E

a G E n t  S o c I a L  d E  2 è m e  c L a S S E

tableau d’avancement / conditions :
- 5 ans au moins de services effectifs dans le grade d’adjoint d’ani-

mation principal de 2e classe 

+ 2 ans d’ancienneté dans le 6e échelon

tableau d’avancement /  condit ions :
avoi r  a t te in t  le  5e échelon et  au moins 6 ans de serv ices 

effect i fs  dans le  grade d ’ad jo in t  d ’an imat ion de 1re c lasse

tableau d’avancement / conditions :
- avoir atteint le 4e échelon

et au moins 3 ans de services effectifs dans

le grade d’adjoint d’animation de 2e classe

+ examen professionnel

R e c r u t e m e n t  s a n s  c o n c o u r s

E x t e r n e

Sur titres avec épreuves :
Candidats titulaires d’un 

diplôme homologué au niveau

V ou figurant sur une liste 

établie par arrêté.
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c

- Régisseur d’avances, de dépenses ou
de recettes :

.Régie de 3 000 € à 18 000 € :
15 majorés ;

.Régie supérieure à 18 000 € :
20 points majorés ;

- Maître d’apprentissage au sens de la
loi n°92-675 du 17 juillet 1992 : 

20 points majorés ;

- Fonctionnaires exerçant les fonctions
suivantes à titre principal soit dans les
zones urbaines sensibles dont la liste
est fixée par le décret n°96-1156 du 26
décembre 1996, soit dans les services
et équipements situés en périphérie de
ces zones, et assurant leur service en
relation directe avec la population de
ces zones urbaines sensibles :

• aide-ménagère, auxiliaire de vie
ou travailleur familial : 
10 points majorés.

nouvel le bonif icat ions Indiciaires

décret n° 2006-779 du 3 juillet 2006 ( “nbI durafour”)

décret n° 2006-780 du 3 juillet 2006 ( “nbI ville”)
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S i t e  S e r v i c e s  p u b l i c s : w w w . f o t e r r i t o r i a u x . o r g
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c

Cadre d’emplois des:

agents spécialisés des écoles 
maternelles .

Décret n°92-850 du 28 août 1992 (Statut particulier)

Grades:
.Agent spécialisé des écoles maternelles de 1ère classe .

.Agent spécialisé principal écoles maternelles de 2ème classe .

.Agent spécialisé principal écoles maternelles de 1ère classe .

catégorie
c

ModE d’accèSModE d’accèS

Par concours externe

sur titres avec épreuves
ouvert, pour 60 % au
moins des postes à pour-
voir, aux candidats titu-
laires du certificat
d'aptitude professionnelle
petite enfance ou justi-
fiant d'une qualification
reconnue comme équiva-
lente dans les conditions
fixées par  le décret. du
13 février 2007.

Par concours interne

Avec épreuve ouvert,
pour 30 % au plus des
postes à pourvoir, aux
fonctionnaires et agents
des collectivités territo-
riales des établissements
publics qui en dépendent,
y compris ceux visés à
l'article 2 de la loi n° 86-
33 du 9 janvier 1986 
portant dispositions statu-
taires relatives à la fonc-
tion publique hospitalière,
aux fonctionnaires et
agents de l'Etat et des
établissements publics
qui en dépendent, aux mi-
litaires ainsi qu'aux

agents en fonctions dans
une organisation interna-
tionale intergouvernemen-
tale. Les candidats
doivent justifier au 1er
janvier de l'année du
concours de deux années
au moins de services pu-
blics effectifs effectuées
auprès de jeunes enfants
en milieu scolaire et ma-
ternel, compte non tenu
des périodes de stage ou
de formation dans une
école ou un établissement
ouvrant accès à un grade
de la fonction publique.

Par 3ème concours 

Avec épreuves ouvert
pour 10 % au plus sans
être inférieur à 5 % des
postes à pourvoir, aux
candidats justifiant de
l'exercice pendant une
période de quatre ans au
moins soit d'une ou de
plusieurs activités profes-
sionnelles accomplies au-
près de jeunes enfants,
soit d'un ou plusieurs
mandats de membre
d'une assemblée élue
d'une collectivité territo-
riale, soit d'une ou de plu-
sieurs activités en qualité
de responsable d'une as-

sociation. 

MISSIonSMISSIonS

Les agents spécialisés
des écoles maternelles
sont chargés de l'assis-
tance au personnel ensei-
gnant pour la réception,
l'animation et l'hygiène
des très jeunes enfants
ainsi que de la prépara-
tion et la mise en état de
propreté des locaux et du
matériel servant directe-
ment à ces enfants. Les
agents spécialisés des
écoles maternelles partici-
pent à la communauté
éducative.

Ils peuvent, également,
être chargés de la surveil-
lance des très jeunes en-
fants dans les cantines.
Ils peuvent, en outre, être
chargés, en journée, des
mêmes missions dans les
accueils de loisirs en de-
hors du domicile parental
des très jeunes enfants.

Ils peuvent également
assister les enseignants
dans les classes ou éta-
blissements accueillant
des enfants handicapés.
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c

EVoLutIon dEEVoLutIon dE

caRRIèREcaRRIèRE

avancementavancement

de gradede grade

agents spécialisés 
principaux 
de 2ème classe

Peuvent être nommés
agents spécialisés princi-
paux de 2e cl. des écoles
maternelles, au choix, par
voie d’inscription à un ta-
bleau  d’avancement, éta-
bli après avis de la CAP,
les agents spécialisés de
1re cl. des écoles mater-
nelles ayant atteint au
moins le 5e éch. de leur
grade et comptant six ans
de services effectifs dans
leur grade.

agents spécialisés 
principaux 
de 1ère classe

Peuvent être nommés
agents spécialisés princi-
paux de 1re cl. des écoles
maternelles, au choix, par
voie d’inscription à un ta-
bleau  d’avancement, éta-
bli après avis de la CAP,
les agents spécialisés
principaux de 2e cl. des
écoles maternelles justi-
fiant de 2 ans d’ancien-
neté dans le 6e éch. de
leur grade et comptant
cinq ans de services ef-
fectifs dans leur grade.  

foRMatIonSfoRMatIonS

d'intégration

Formation d'intégration
pour une durée totale de

cinq jours au cours du
stage.

de professionnalisation

Dans un délai de deux
ans suivant leur nomina-
tion, les membres du
cadre d’emplois sont 
astreints à suivre une for-
mation de professionnali-
sation au premier emploi
pour une durée totale de 3
jours.

de professionnalisation
tout au long de la 
carrière

A l’issue du délai de
deux ans  les membres du
cadre d’em-plois sont 
astreints à suivre une for-
mation de professionnali-
sation tout au long de la
carrière à raison de deux
jours par période de cinq
ans. 

Lorsqu’ils accèdent...

Lorsqu’ils accèdent à un
poste à responsabilité, au
sens de l’article 15 du dé-
cret n° 2008-512 du 29
mai 2008, les membres du
présent cadre d’emplois
sont astreints à suivre,
dans un délai de six mois
à compter de leur affecta-
tion sur l’emploi consi-
déré, une formation, d’une
durée de trois jours, dans
les conditions prévues par
le même décret. 

détachEMEntdétachEMEnt

Peuvent seuls être déta-
chés dans le  cadre d'em-
plois les fonctionnaires de
catégorie C titulaires d'un
grade ou occupant un em-
ploi dont l'indice brut de

début est au moins égal à
l'indice afférent au 1er
échelon, respectivement,
du grade d'agent spécia-
lisé de 1re classe des
écoles maternelles,
d'agent spécialisé princi-
pal de 2e classe des
écoles maternelles et
d'agent spécialisé princi-
pal de 1re classe des
écoles maternelles, qui
justifient du CAP "Petite
enfance".
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c
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G u i d e  - f p t  -

S i t e  S e r v i c e s  p u b l i c s : w w w . f o t e r r i t o r i a u x . o r g

f I L I E R E  M é d I c o - S o c I a L E
c

1 2 3 4 5 6 7

Ib 347 362 377 396 424 449 479

IM 325 336 347 360 377 394 416

MInI 1a 6m 1a 6m 2a 2a 2a 3a -

MaXI 2a 2a 3a 3a 3a 4a -

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

Ib 299 302 307 322 336 351 364 380 398 427 446

IM 310 312 313 314 318 328 338 350 362 379 392

MInI 1a 1a 6m 1a 6m 2a 2a 2a 3a 3a 3a 3a -

MaXI 1a 2a 2a 3a 3a 3a 4a 4a 4a 4a -

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

Ib 298 299 303 310 323 333 347 360 374 389 413

IM 310 311 312 313 314 316 325 335 345 356 369

MInI 1a 1a 6m 1a 6m 2a 2a 2a 3a 3a 3a 3a

MaXI 1a 2 a2a 3a 3a 3a 4a 4a 4a 4a

Echelle 4

Echelle 6

Echelle 5

Spécial

499

430

-

-

au moins 3 ans

d'ancienneté dans

le 7° échelon et ins-

cription au tableau

d'avancement éta-

bli au choix après

avis de la cap.
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S i t e  S e r v i c e s  p u b l i c s : w w w . f o t e r r i t o r i a u x . o r g

f I L I E R E  M é d I c o - S o c I a L E 
c

a G E n t  S P E c I a L I S E  P R I n c I Pa L  d E  1 è r e  c L a S S E

a G E n t  S P E c I a L I S E  P R I n c I P a L  d E  2 è m e  c L a S S E

a G E n t  S P E c I a L I S E  d E  1 è r e  c L a S S E

tableau d’avancement / conditions :
- 6 ans au moins de services effectifs dans le grade d’agent 

spécialisé de 1re classe des écoles maternelles et avoir atteint

au moins le 5e échelon

avec épreuves ouvert, pour 60

% au moins des postes à pour-

voir, aux candidats titulaires du

certificat d'aptitude profession-

nelle petite enfance ou justi-

fiant d'une qualification

reconnue comme équivalente 

tableau d’avancement / conditions :
- 5 ans au moins de services effectifs dans le grade d’agent 

spécialisé principal de 2e classe des écoles maternelles

et au moins 2 ans d’ancienneté dans le 6e échelon

avec épreuve , pour 30 % des

postes à pourvoir, justifier au

1er janvier de 2 ans au moins

de services publics effectifs ef-

fectuées auprès de jeunes en-

fants en milieu scolaire et

maternel

3 è m e  c o n c o u r s

avec épreuves ouvert pour 10

% au plus sans être inférieur à

5 % des postes à pourvoir, jus-

tifier de l'exercice pendant 4

ans au moins soit d'activités

prof. accomplies auprès de

jeunes enfants- de mandats de

membre d'une assemblée déli-

bérante- d’activités en qualité

de responsable d'une associa-

tion.

E x t e r n e I n t e r n e
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- Régisseur d’avances, de dépenses ou
de recettes :

.Régie de 3 000 € à 18 000 € :
15 majorés ;

.Régie supérieure à 18 000 € :
20 points majorés ;

- Maître d’apprentissage au sens de la
loi n°92-675 du 17 juillet 1992 : 

20 points majorés ;

- Fonctionnaires exerçant les fonctions
suivantes à titre principal soit dans les

zones urbaines sensibles dont la liste
est fixée par le décret n°96-1156 du 26
décembre 1996, soit dans les services
et équipements situés en périphérie de
ces zones, et assurant leur service en
relation directe avec la population de
ces zones urbaines sensibles :

• activités de réception, d’anima-
tion et d’hygiène des très jeunes 
enfants, préparation et mise en 
état de propreté des locaux et du
matériel servant directment à ces
enfants en école maternelle : 
10 points majorés.

nouvel le bonif icat ions Indiciaires

décret n° 2006-779 du 3 juillet 2006 ( “nbI durafour”)

décret n° 2006-780 du 3 juillet 2006 ( “nbI ville”)
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Cadre d’emplois des:

Educateurs de jeunes enfants.

Décret n°95 - 31 du 10 janvier 1995 (Statut particulier)

Grades:
.Educateur .

.Educateur principal .

catégorie
b

ModE d’accèSModE d’accèS

Par concours externe

Ouvert aux candidats ti-
tulaires du diplôme d'Etat
d'éducateur de jeunes 
enfants ou d’un titre ou di-
plôme reconnu équivalent
dans les conditions pré-
vues par le décret du 13
février 2007.

MISSIonS MISSIonS 

Fonctionnaires qualifiés,
les éducateurs de jeunes
enfants sont chargés de
mener des actions contri-
buant à l’éveil et au déve-
loppement global des
enfants d’âge préscolaire.
Ils peuvent avoir pour
mission, en liaison avec
les autres travailleurs so-
ciaux et avec l’équipe soi-
gnante, de favoriser le
développement et l’épa-
nouissement des enfants
âgés de six ans au plus
qui se trouvent pour un
temps plus ou moins long
hors de leur famille ou qui
sont confiés à un établis-
sement ou à un service de

protection de l’enfance. 

Ils peuvent également
exercer leurs fonctions au
sein d’un établissement
ou service d’accueil des
enfants de moins de six
ans dans les conditions
fixées par les articles
R. 2324 - 16 et suivants
du code de la santé pu-
blique.

EVoLutIon dEEVoLutIon dE

caRRIèREcaRRIèRE

avancementavancement

de gradede grade

Educateurs principaux

Peuvent être nommés au
grade d'éducateur princi-
pal de jeunes enfants,
après inscription sur un
tableau d'avancement, les
éducateur de jeunes 
enfants ayant atteint, au
1er janvier de l'année 
au titre de laquelle est
dressé le tableau d'avan-
cement, au moins le 5e
échelon de ce grade et

justifiant à cette date d'au
moins quatre ans de ser-
vices effectifs dans un
cadre d'emplois, corps ou
emploi de catégorie B ou
de même niveau

foRMatIonSfoRMatIonS

d'intégration

Formation d'intégration
pour une durée totale de
cinq jours au cours du
stage.

de professionnalisation

Dans un délai de deux
ans suivant leur nomina-
tion, les membres du
cadre d’emplois sont 
astreints à suivre une for-
mation de professionnali-
sation au premier emploi
pour une durée totale de 3
jours.

de professionnalisation
tout au long de la 
carrière

A l’issue du délai de
deux ans  les membres du
cadre d’em-plois sont 
astreints à suivre une for-
mation de professionnali-
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sation tout au long de la
carrière à raison de deux
jours par période de cinq
ans. 

Lorsqu’ils accèdent...

Lorsqu’ils accèdent à un
poste à responsabilité, au
sens de l’article 15 du dé-
cret n° 2008-512 du 29
mai 2008, les membres du
présent cadre d’emplois
sont astreints à suivre,
dans un délai de six mois
à compter de leur affecta-
tion sur l’emploi consi-
déré, une formation, d’une
durée de trois jours, dans
les conditions prévues par
le même décret. 

détachEMEntdétachEMEnt

Les fonctionnaires ap-
partenant à un corps ou
un cadre d'emplois classé
dans la catégorie B ou 
de niveau équivalent peu-
vent être détachés dans
le présent cadre d'emplois
s'ils justifient de l'un des
diplômes ou titres men-
tionnés  ci-dessus.



29

G u i d e  - f p t  -

S i t e  S e r v i c e s  p u b l i c s : w w w . f o t e r r i t o r i a u x . o r g

f I L I E R E  M é d I c o - S o c I a L E 
c



30

G u i d e  - f p t  -
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c

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

Ib 422 441 461 486 514 544 572 599 625 646 675

IM 375 388 404 420 442 463 483 504 524 540 562

MInI 1a 1a 6m 1a 6m 1a 6m 1a 6m 1a 6m 1a 6m 2a 6m 2a 6m ? -

MaXI 1a 2a 2a 2a 2a 2a 2a 3a 3a 4a -

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13

Ib 350 357 370 384 406 430 450 472 500 528 558 584 614

IM 327 332 342 352 366 380 395 412 431 452 473 493 515

MInI 1a 1a 6m 1a 6m 1a 6m 1a 6m 1a 6m 1a 6m 1a 6m 2a 6m 2a 6m 2a 6m 3a 6m -

MaXI 1a 2a 2a 2a 2a 2a 2a 2a 3a 3a 3a 4a -
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c

E d u c at E u R  d E  J E u n E S  E n fa n t S

E x t e r n e

Sur titres avec épreuves :
Candidats titulaires du diplôme d’Etat d’éducateur

de jeunes enfants ou d’un titre ou diplôme reconnu

équivalent.

EducatEuR PRIncIPaL dE JEunES EnfantS

tableau d’avancement / conditions :
- 4 ans en qualité d’éducateur de jeunes enfants

et avoir atteint le 4 échelon du grade
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nouvel le bonif icat ions Indiciaires

décret n° 2006-779 du 3 juillet 2006 ( “nbI durafour”)

décret n° 2006-780 du 3 juillet 2006 ( “nbI ville”)

- Direction d’établissements et services
d’accueil de la petite enfance : 
15 points majorés ;

- Régisseur d’avances, de dépenses ou
de recettes :

• Régie de 3 000 € à 18 000 € : 
15 points majorés ;
• Régie supérieure à 18 000 € : 
20 points majorés ;

- Maître d’apprentissage au sens de la
loi n°92-675 du 17 juillet 1992 : 
20 points majorés ;

- Fonctionnaires exerçant les fonctions
suivantes à titre principal soit dans les
zones urbaines sensibles dont la liste
est fixée par le décret n°96-1156 du 26
décembre 1996, soit dans les services
et équipements situés en périphérie de
ces zones, et assurant leur service en
relation directe avec la population de
ces zones urbaines sensibles :

• éducateur de jeunes enfants : 
15 points majorés;
• direction d’établissements et de
services d’accueil de la petite enf
ance ou de centres de protection
maternelle et infantile : 
20 points majorés.
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Cadre d’emplois des:

Moniteurs éducateurs
& Intervenants familiaux territoriaux

Décret n°    -     du      201 (Statut particulier)

Grades:
.Moniteur éducateur  et Intervenant familial. 

.Moniteur éducateur  et Intervenant familial principal.

catégorie
b

ModE d’accèSModE d’accèS

Par concours externe

sur  t i t res  ouver ts
avec épreuves:

1°  pour  la  spé-
c ia l i té  moni teur  édu-
ca-teur  : aux candidats
t i tu la i res  du  d ip lôme
d’Etat  de moni teur-édu-
cateur ou t i tu la i res d ’un
d ip lôme reconnu équ i -
va len t  dans  les  cond i -
t ions  p révues  par  le
décre t  du  13  fév r ie r
2007.

2°  pour  la  spé-
c ia l i té  technic ien de
l ’ in tervent ion socia le
et  fami l ia le  : aux  can-
d ida ts  t i tu la i res  du  d i -
p lôme d ’E ta t  de
techn ic ien  de  l ’ i n te r -
vent ion soc ia le  e t  fami-
l ia le  ou t i tu la i res d ’un
d ip lôme reconnu équ i -
va len t  dans  les  cond i -
t ions  p révues  par  le
décre t  du  13  fév r ie r
2007 susv isé.

MISSIonSMISSIonS

selon leur  format ion,
les  membres  du  cadre

d 'emplo is  exercent  p lus
par t icu l ièrement  leurs
fonc t ions  dans  l ’une
des  spéc ia l i tés  su i -
vantes :

1°Moniteur -  édu-
cateur :  Dans ce t te
spécia l i té ,  les membres
du cadre d 'emplo is  par-
t i c ipen t  à  la  m ise  en
oeuvre  des  p ro je ts  so-
c iaux,  éducat i fs  e t  thé-
rapeut iques.

I l s  exercen t  leurs
fonc t ions  auprès  d 'en-
fan ts  e t  d 'ado lescents
hand icapés ,  inadaptés
ou en danger  d ' inadap-
ta t ion.  I ls  appor tent  un
sout ien  aux  adu l tes
hand icapés ,  inadaptés
ou en  vo ie  d ' inadapta-
t ion ou qui  sont  en d i f f i -
cu l té  d ' inser t ion  ou  
en  s i tua t ion  de  dépen-
dance.

I l s  par t i c ipen t  à  
l ' ac t ion  éduca t i ve ,  à
l 'an imat ion  e t  à  l ' o rga-
n isa t ion  de  la  v ie  
quo t id ienne des  per -
sonnes  accue i l l i es  en
l ia ison  avec  les  au t res
t rava i l leurs  soc iaux ,  e t
no tamment  les  p ro fes-
s ionnels  de l 'éducat ion
spécia l isée.

2°  technic ien de
l ' in tervent ion socia le
et  fami l ia le :  Dans
cet te  spéc ia l i té ,  les
membres  du  cadre
d 'emplo is  e f fec tuen t
des  in te rven t ions  so-
c ia les  p révent i ves ,
éduca t i ves  e t  répara-
t r ices v isant  à  favor iser
l ’au tonomie  des  per -
sonnes  e t  leur  in tégra-
t ion  dans  leur
env i ronnement ,  à  t ra -
vers  des  ac t i v i tés
d ’a ide  à  la  v ie  quo t i -
d ienne e t  à  l ’éducat ion
des enfants .

I l s  in te rv iennent  au
domici le,  habi tuel  ou de
subs t i tu t ion ,  des  per -
sonnes,  dans leur  env i -
ronnement  ou  en
étab l issement .

EVoLutIon dEEVoLutIon dE

caRRIèREcaRRIèRE

avancement deavancement de
gradegrade

Moniteur éducateur  et
Intervenant familial
principal

Peuvent  ê t re  promus 
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1° Par  la  vo ie  d ’un
examen pro fess ionne l ,
les  fonct ionnai res just i -
f i an t  d ’au  mo ins  un  an
dans  le  4e  éche lon  du
premier  g rade  e t  d ’au
moins  t ro is  années  de
serv ices  e f fec t i f s  dans
un corps ,  cadre  d ’em-
p lo is  ou  emplo i  de  ca-
tégor ie  B  ou  de  même
niveau ;

2° Par  la  vo ie  du
choix ,  après inscr ip t ion
sur  un  tab leau  d ’avan-
cement  é tab l i  après
av is  de  la  commiss ion
administrat ive par i ta i re,
les  fonct ionnai res just i -
f i an t  d ’au  mo ins  un  an
dans  le  6e  éche lon  du
premier  g rade  e t  d ’au
moins  c inq  années  de
serv ices  e f fec t i f s  dans
un corps ,  cadre  d ’em-
p lo is  ou  emplo i  de  ca-
tégor ie  B  ou  de  même
niveau.

foRMatIonSfoRMatIonS

d'intégration

Formation d'intégration
pour une durée totale de
cinq jours au cours du
stage.

de professionnalisation

Dans un délai de deux
ans suivant leur nomina-
tion, les membres du
cadre d’emplois sont 
astreints à suivre une for-
mation de professionnali-
sation au premier emploi
pour une durée totale de 3
jours.

de professionnalisation
tout au long de la 
carrière

A l’issue du délai de
deux ans  les membres du
cadre d’em-plois sont 
astreints à suivre une for-
mation de professionnali-
sation tout au long de la
carrière à raison de deux
jours par période de cinq
ans. 

Lorsqu’ils accèdent...

Lorsqu’ils accèdent à un
poste à responsabilité, au
sens de l’article 15 du dé-
cret n° 2008-512 du 29
mai 2008, les membres du
présent cadre d’emplois
sont astreints à suivre,
dans un délai de six mois
à compter de leur affecta-
tion sur l’emploi consi-
déré, une formation, d’une
durée de trois jours, dans
les conditions prévues par
le même décret. 

détachEMEntdétachEMEnt

Les  fonc t ionna i res  
appar tenant  à  un cadre
d 'emplo is  ou  un  corps
de catégor ie  B e t  jus t i -
f i an t  so i t  du  cer t i f i ca t
d 'apt i tude aux fonct ions
de mon i teur  -  éduca-
teur  ,  du d ip lôme d ’Etat
de technic ien de l ’ in ter -
vent ion soc ia le  e t  fami-
l ia le ou  d ’un  d ip lôme
reconnu équ iva len t
peuvent  ê t re  dé tachés
dans  le  p résent  cadre
d 'emplo is .
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1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13

Ib 350 357 367 378 397 422 444 463 493 518 551 581 614

IM 327 332 336 348 361 375 390 405 425 445 468 491 515

MInI 1a 2a 2a 2a 2a 7m 2a 7m 2a 7m 2a 7m 2a 7m 2a 7m 3a 3m 3a 3m -

MaXI 1a 2a 2a 2a 3a 3a 3a 3a 3a 3a 4a 4a -

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13

Ib 325 333 347 359 374 393 418 436 457 486 516 548 576

IM 314 316 325 334 345 358 371 384 400 420 443 466 486

MInI 1a 2a 2a 2a 2a 7m 2a 7m 2a 7m 2a 7m 2a 7m 2a 7m 3a 3m 3a 3m -

MaXI 1a 2a 2a 2a 3a 3a 3a 3a 3a 3a 4a 4a -
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E x t e r n e

Sur titres avec épreuves :
Candidats titulaires du certificat

d’aptitude aux fonctions de 

moniteur-éducateur

M o n I t E u R - E d u c a t E u R

o u  I n t E R V E n a n t  f a M I L I a L

M o n I t E u R - E d u c a t E u R  P R I n c I P a L

o u  I n t E R V E n a n t  f a M I L I a L  P R I n c I P a L

tableau d’avancement / conditions :
- 4 ans en qualité de moniteur ou d’intervenant

et avoir atteint le 5 échelon de leur grade.
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nouvel le bonif icat ions Indiciaires

décret n° 2006-779 du 3 juillet 2006 ( “nbI durafour”)

décret n° 2006-780 du 3 juillet 2006 ( “nbI ville”)

- Régisseur d’avances, de dépenses ou
de recettes :

• Régie de 3 000 € à 18 000 € : 
15 points majorés ;
• Régie supérieure à 18 000 € : 
20 points majorés ;

- Maître d’apprentissage au sens de la
loi n°92-675 du 17 juillet 1992 : 
20 points majorés ;

- Fonctionnaires exerçant les fonctions
suivantes à titre principal soit dans les
zones urbaines sensibles dont la liste

est fixée par le décret n°96-1156 du 26
décembre 1996, soit dans les services
et équipements situés en périphérie de
cette zone et assurant leur service en
relation directe avec la population de
ces zones urbaines sensibles :

• moniteur-éducateur : 
15 points majorés ;
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Cadre d’emplois des:

assistants socio-éducatifs .

Décret n°92 - 843 du 28 août 1992 (Statut particulier)

Grades:
.Assistant socio-éducatif .

.Assistant socio-éducatif principal .

catégorie
b

ModE d’accèSModE d’accèS

Par concours externe

ouvert :

1°Pour la spécia-
lité d’assistant de ser-
vice social, aux
candidats titulaires du 
diplôme d’Etatd’assistant
de service social ou 
titulaires d’un diplôme,
certificats ou autres titres
mentionnés à l’article
L411-1 du code de l’action
sociale et des familles.

2°Pour la spécia-
lité Education spéciali-
sée, aux candidats
titulaires du diplôme
d’Etatd’éducateur spécia-
lisé ou titulaires d’un titre
ou diplôme reconnu équi-
valent dans les
conditions prévues par le
décret du 13 février 2007 .

3° Pour la spécia-
lité conseil en économie
sociale et familiale, aux
candidats titulaires du di-
plôme d’Etat de conseiller
en économie sociale et fa-
miliale ou titulaire d’un
titre ou diplôme reconnu
équivalent dans les condi-
tions prévues par le dé-

cret du 13 février 2007.

MISSIonSMISSIonS

assistants
socio-éducatifs

Les assistants socio-
éducatifs aident les per-
sonnes, les familles ou les
groupes connaissant des
difficultés sociales, en
restaurant leur autonomie
et en facilitant leur inser-
tion. 

Ils recherchent les
causes de leurs difficul-
tés, conçoivent et partici-
pent à la mise en oeuvre
des projets socio-éduca-
tifs. Ils ont différentes
spécialités. 

Les assistants socio-
éducatifs conseillent,
orientent et soutiennent,
aident les familles dans
leurs démarches. 

Educateurs spécialisés 

Les éducateurs spéciali-
sés participent, soutien-
nent et concourent à
l’éducation, l’insertion
scolaire, sociale et pro-
fessionnelle des per-
sonnes handicapées,
inadaptées ou en voie

d’inadaptation.

conseillers 

Les conseillers infor-
ment, forment et conseil-
lent, en vue d’améliorer
les conditions d’existence
et de favoriser l’insertion
sociale. 

assistants 
socio-éducatifs 
principaux 

Les assistants socio-
éducatifs principaux 
peuvent exercer, des
fonctions de direction
d’établissements d’accueil
et d’hébergement pour
personnes âgées. 

Ils peuvent être chargés
de coordonner l’activité
des assistants socio-édu-
catifs.

EVoLutIon dEEVoLutIon dE

caRRIèREcaRRIèRE

avancement deavancement de
gradegrade

Peuvent être nommés au
grade d'assistant socio-
éducatif principal, après
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inscription sur un tableau
d'avancement, les assis-
tants socio-éducatifs
ayant atteint, au 1er jan-
vier de l'année au titre de
laquelle est dressé le ta-
bleau d'avancement, au
moins le 5e échelon de ce
grade et justifiant à cette
date d'au moins quatre
ans de services effectifs
dans un cadre d'emplois,
corps ou emploi de caté-
gorie B ou de même ni-
veau. »

foRMatIonSfoRMatIonS

d'intégration

Formation d'intégration
pour une durée totale de
cinq jours au cours du
stage.

de professionnalisation

Dans un délai de deux
ans suivant leur nomina-
tion, les membres du
cadre d’emplois sont 
astreints à suivre une for-
mation de professionnali-
sation au premier emploi
pour une durée totale de 3
jours.

de professionnalisation
tout au long de la 
carrière

A l’issue du délai de
deux ans  les membres du
cadre d’em-plois sont 
astreints à suivre une for-
mation de professionnali-
sation tout au long de la
carrière à raison de deux
jours par période de cinq
ans. 

Lorsqu’ils accèdent...

Lorsqu’ils accèdent à un
poste à responsabilité, au
sens de l’article 15 du dé-

cret n° 2008-512 du 29
mai 2008, les membres du
présent cadre d’emplois
sont astreints à suivre,
dans un délai de six mois
à compter de leur affecta-
tion sur l’emploi consi-
déré, une formation, d’une
durée de trois jours, dans
les conditions prévues par
le même décret. 

détachEMEntdétachEMEnt

Les fonctionnaires de
catégorie B exerçant des
fonctions de même nature
que les assistants territo-
riaux socio-éducatifs peu-
vent être détachés dans
le présent cadre d'emplois
s'ils justifient d'un des di-
plômes ou titre mention-
nés  ci-dessus. Peuvent
en outre être détachés
dans le cadre d'emplois
pour y exercer des fonc-
tions d'éducateur spécia-
lisé les éducateurs de la
protection judiciaire de la
jeunesse ayant accompli
dans leur corps au moins
cinq années de services
effectifs.

1° Pour les fonc-
tionnaires titulaires d'un
grade ou d'un emploi dont
l'indice brut terminal est
au moins égal à 638, dans
le grade d'assistant princi-
pal socio-éducatif s'ils ont
atteint un échelon dont
l'indice brut est au moins
égal à 422 ;

2° Pour les fonc-
tionnaires titulaires d'un
grade ou d'un emploi dont
l'indice brut terminal est
au mois égal à 593, dans
le grade d'assistant socio-
éducatif s'ils ont atteint un
échelon dont l'indice brut
est au moins égal à 322.



41

G u i d e  - f p t  -

S i t e  S e r v i c e s  p u b l i c s : w w w . f o t e r r i t o r i a u x . o r g

f I L I E R E  M é d I c o - S o c I a L E 
c



42

G u i d e  - f p t  -

S i t e  S e r v i c e s  p u b l i c s : w w w . f o t e r r i t o r i a u x . o r g

f I L I E R E  M é d I c o - S o c I a L E
c

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

Ib 422 441 461 486 514 544 572 599 625 646 675

IM 375 388 404 420 442 463 483 504 524 540 562

MInI 1a 1a 6m 1a 6m 1a 6m 1a 6m 1a 6m 1a 6m 2a 6m 2a 6m 3a 6m -

MaXI 1a 2a 2a 2a 2a 2a 2a 3a 3a 4a -

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13

Ib 350 357 370 384 406 430 450 472 500 528 558 584 614

IM 327 332 342 352 366 380 395 412 431 452 473 493 515

MInI 1a 1a 6m 1a 6m 1a 6m 1a 6m 1a 6m 1a 6m 1a 6m 2a 6m 2a 6m 2a 6m 3a 6m -

MaXI 1a 2a 2a 2a 2a 2a 2a 2a 3a 3a 3a 4a -
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a S S I S t a n t  S o c I o - E d u c a t I f  P R I n c I P a L

tableau d’avancement / conditions :
- avoir atteint au 1er janvier de l’année du tableau

le 5e échelon et justifier à cette date de 4 ans de

services effectifs dans le cadre d’emplois corps ou

emploi de catégorie B ou de même niveau. »

a S S I S t a n t  S o c I o - E d u c a t I f

E x t e r n e

Sur titres avec épreuves :
Candidats titulaires :

Pour la spécialité d’assistant du service social :
- du diplôme d’Etat d’assistant de service social ;

ou d’un des diplômes, certificats ou autres titres mentionnés à

l’article L.411-1 du code de l’action sociale et des familles  .

Pour la spécialité “éducation spécialisée” .
- du diplôme d’Etat d’éducateur spécialisé ou équivalent ;

Pour la spécialité “conseil en économie sociale et 
familiale” :
- du diplôme d’Etat de conseiller en économie sociale et 

familiale ou équivalent .
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décret n° 2006-779 du 3 juillet 2006 ( “nbI durafour”)

décret n° 2006-780 du 3 juillet 2006 ( “nbI ville”)

- Direction à titre exclusif d’un établis-
sement d’accueil et d’hébergement de
personnes âgées :

• EHPAD : 
30 points majorés :
• autres structures : 
20 points majorés ;

- Régisseur d’avances, de dépenses ou
de recettes :

• Régie de 3 000 € à 18 000 € : 
15 points majorés ;
• Régie supérieure à 18 000 € : 
20 points majorés ;

- Maître d’apprentissage au sens de la
loi n°92-675 du 17 juillet 1992 : 
20 points majorés ;

- Fonctionnaires exerçant les fonctions
suivantes à titre principal soit dans les
zones urbaines sensibles dont la liste
est fixée par le décret n°96-1156 du 26
décembre 1996, soit dans les services
et équipements situés en périphérie de
ces zones, et assurant leur service en

relation directe avec la population de
ces zones urbaines sensibles :

• assistant socio-éducatif : 
20 points majorés ;

- Fonctionnaires exerçant à titre princi-
pal les fonctions suivantes, figurant sur
les listes prévues à l’article 3 du décret
n°93-55 du 15 janvier 1993 (classement
en “établissements sensibles”) :

• assistants socio-éducatif : 
20 points majorés ;

- Fonctionnaires exerçant à titre princi-
pal les fonctions suivantes, dans les
établissements figurant sur les listes
prévues à l’article 2 du décret n°90-806
du 11 septembre 1990 (classement en
“Zones d’Education Prioritaires”) : 

• assistants socio-éducatif : 
15 points majorés ;
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Cadre d’emplois des:

conseillers socio-éducatifs .

Décret n°92 - 841 du 28 août 1992 (Statut particulier)

Grades:
.Conseiller socio-éducatif .

.Conseiller supérieur socio-éducatif .

catégorie
a

ModE d’accèSModE d’accèS

cconseiller

Par concours externe

sur titres avec épreuves
ouvert aux candidats titu-
laires des diplômes ou ti-
tres requis pour être
recrutés dans les cadres
d'emplois ou corps des
assistants socio-éduca-
tifs, des éducateurs de
jeunes enfants, des assis-
tants de service social,
des conseillers en écono-
mie sociale et familiale 
et des éducateurs tech-
niques spécialisés.

Les candidats doivent en
outre être titulaires du
certificat d’aptitude aux
fonctions d’encadrement
et de responsable d’unité
d’intervention sociale 
ou d’une autre qualifica-
tion reconnue comme
équivalente .

Par promotion interne

Pour les assistants terri-
toriaux socio-éducatifs et
les éducateurs territoriaux
de jeunes enfants justi-
fiant d'au moins dix ans
de services effectifs dans
leur cadre d'emplois en
position d'activité ou 

de détachement.
L'inscription sur la liste

d'aptitude ne peut inter-
venir qu'au vu des 
attestations établies par
le C.n.F.P.T. précisant
que l'agent a accompli,
dans son cadre d'emplois
ou emploi d'origine, la 
totalité de ses obligations
de formation de profes-
sionnalisation pour les pé-
riodes révolues.  

Les fonctionnaires men-
tionnés ci-dessus peuvent
être recrutés en qualité de
conseillers socio-éduca-
tifs stagiaires à raison
d'un recrutement au titre
de la promotion interne
pour trois recrutements
intervenus dans la collec-
tivité ou l'établissement
ou l'ensemble des collec-
tivités et établissements
affiliés à un centre de
gestion, de candidats
admis au concours ex-
terne ou de fonctionnaires
du cadre d'emplois, à 
l’exclusion des nomina-
tions intervenant à la suite
d’une mutation, d’un déta-
chement, ou d’une inté-
gration directe effectués 
à l’intérieur de la collecti-
vité et des établissements
qui en relèvent. 

Les renouvellements 

de détachement et les 
intégrations prononcées
après détachement dans
le cadre d’emplois ne sont
pas pris en compte dans
le calcul du quota.

MISSIonS MISSIonS 

Les membres du cadre
d'emplois participent à
l'élaboration des projets
thérapeutiques,éducatifs
ou pédagogiques mis en
oeuvre dans les services
des collectivités territo-
riales et de leurs établis-
sements publics. Ils ont
pour mission d'encadrer
notamment des person-
nels sociaux et éducatifs
de l'établissement ou du
service de la collectivité.

Ils sont chargés, dans
leurs fonctions d’encadre-
ment des équipes soi-
gnantes et éducatives, de
l'éducation des enfants et
des adolescents handica-
pés, inadaptés ou en dan-
ger d'inadaptation, ainsi
que de la prise en charge
des adultes handicapés,
inadaptés, en danger
d'inadaptation ou en diffi-
culté d'insertion. 

Ils définissent les orien-
tations relatives à la colla-
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boration avec les familles
et les institutions.

Ils peuvent diriger un éta-
blissement d'accueil et
d'hébergement pour per-
sonnes âgées.

Dans les départements,
ils peuvent occuper les
emplois de responsable
de circonscription et de
conseiller technique.

Les responsables de cir-
conscription sont chargés,
dans leur circonscription
d'action sanitaire et so-
ciale, sous l'autorité du
responsable de l'action
sanitaire et sociale du dé-
partement, de définir les
besoins et de mettre en
oeuvre la politique du dé-
partement dans les sec-
teurs qui sont de sa
compétence en matière
sanitaire et sociale et
d'encadrer ou de coordon-
ner l'action des agents du
département travaillant
dans le secteur sanitaire
et social.

Les conseillers tech-
niques sont chargés, sous
l'autorité du responsable
de l'action sanitaire et so-
ciale du département, de
définir les besoins et de
mettre en oeuvre la poli-
tique du département
dans les secteurs qui sont
de sa compétence en ma-
tière sanitaire et sociale
et d'encadrer, le cas
échéant, l'action des res-
ponsables de circons-
cription.

Les fonctionnaires du
grade de conseiller 
supérieur socio-éducatif
exercent des fonctions-
correspondant à leur qua-
lification et consistant à
encadrer des fonction-
naires du grade inférieur
du cadre d'emplois et les
personnels sociaux et

éducatifs, et à diriger une
ou plusieurs circonscrip-
tions d'action sociale 
ou services d’importance
équivalente dans un éta-
blissement ou une collec-
tivité.

sous l’autorité du direc-
teur général des services,
ils sont responsables de
l’organisation et du fonc-
tionnement du service 
social et du service socio-
éducatif.

EVoLutIon dEEVoLutIon dE

caRRIèREcaRRIèRE

avancementavancement

de gradede grade

conseiller 
supérieurrieur

Peuvent être nommés

conseillers supérieurs

socio-éducatifs, au choix

par voie d’inscription à un

tableau d'avancement

établi après avis de la

commission administra-

tive paritaire, les fonction-

naires ayant au moins un

an d’ancienneté dans le

7e échelon du grade de

conseiller socio-éducatif

et comptant au moins six

ans de services effectifs

dans ce grade.

foRMatIonSfoRMatIonS

d'intégration

Formation d'intégration
pour une durée totale de

cinq jours au cours du
stage.

de professionnalisation

Dans un délai de deux
ans suivant leur nomina-
tion, les membres du
cadre d’emplois sont 
astreints à suivre une for-
mation de professionnali-
sation au premier emploi
pour une durée totale de 3
jours.

de professionnalisation
tout au long de la 
carrière

A l’issue du délai de
deux ans  les membres du
cadre d’em-plois sont 
astreints à suivre une for-
mation de professionnali-
sation tout au long de la
carrière à raison de deux
jours par période de cinq
ans. 

Lorsqu’ils accèdent...

Lorsqu’ils accèdent à un
poste à responsabilité, au
sens de l’article 15 du dé-
cret n° 2008-512 du 29
mai 2008, les membres du
présent cadre d’emplois
sont astreints à suivre,
dans un délai de six mois
à compter de leur affecta-
tion sur l’emploi consi-
déré, une formation, d’une
durée de trois jours, dans
les conditions prévues par
le même décret. 

détachEMEntdétachEMEnt

Les fonctionnaires ap-
partenant à un corps ou
un cadre d'emplois classé
dans la catégorie A ou de
niveau équivalent peuvent
être détachés  dans le
présent cadre d'emplois
s'ils justifient de l'un des
diplômes ou titres requis
pour y accéder. 
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1 2 3 4 5 6 7 8

Ib 592 625 651 680 700 742 780 801

IM 499 524 544 566 581 613 642 658

MInI 1a 6m 1a 6m 2a 2a 2a 6m 2a 6m 2a 6m -

MaXI 2a 2a 2a 6m 2a 6m 3a 3a 3a -

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13

Ib 404 423 446 471 496 524 554 582 609 635 664 690 720

IM 365 376 392 411 428 449 470 492 512 532 554 573 596

MInI 1a 1a 6m 1a 6m 1a 6m 1a 6m 1a 6m 1a 6m 2a 2a 2a 2a 2a 6m -

MaXI 1a 2a 2a 2a 2a 2a 2a 2a 6m 2a 6m 2a 6m 2a 6m 3a -
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c o n S E I L L E R  S u P E R I E u R  S o c I o - E d u c a t I f

E x t e r n e

Sur titres avec épreuves
- titulaires diplômes ou titres re-

quis pour être recrutés dans les

cadres d'emplois ou corps des

assistants socio-éducatifs, des

éducateurs de jeunes enfants,

des assistants de service social,

des conseillers en économie so-

ciale et familiale et des éduca-

teurs techniques spécialisés.

- être titulaires du certificat d’ap-

titude aux fonctions d’encadre-

ment et de responsable d’unité

d’intervention sociale ou d’une

autre qualification reconnue

comme équivalente .

P r o m o t i o n  i n t e r n e

Pour les assistants socio-éducatifs et les édu-
cateurs  de jeunes enfants 
conditions:
- justifier d'au moins 10 ans de services effectifs

dans leur cadre d'emplois en position d'activité ou

de détachement.

- attestations établies par le CnFPTprécisant que

l'agent a accompli, dans son cadre d'emplois ou

emploi d'origine, la totalité de ses obligations de

formation de professionnalisation pour les pé-

riodes révolues.

c o n S E I L L E R  S o c I o - E d u c a t I f

tableau d’avancement / conditions :
- avoir atteint au 1er janvier de l’année du tableau

le 7e échelon et justifier à cette date de 6 ans de

services effectifs dans le cadre d’emplois
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nouvel le bonif icat ions Indiciaires

décret n° 2006-779 du 3 juillet 2006 ( “nbI durafour”)

décret n° 2006-780 du 3 juillet 2006 ( “nbI ville”)

- Conseiller technique en matière de 
politique sociale ou médico-sociale :  
50 points majorés ;

- Responsable de circonscription ou
d’unité territoriale d’action sanitaire et
sociale des départements : 
35 points majorés ;

- Adjoint à un conseiller technique en
matière de politique sociale ou médico-
sociale :  25 points majorés ;

- Direction à titre exclusif d’un établis-
sement d’accueil et d’hébergement de
personnes âgées :

.EHPAD : 
30 points majorés ;
.autres structures : 
20 points majorés ;

- Régisseur d’avances, de dépenses ou
de recettes ;

• Régie de 3 000 € à 18 000 € : 
15 points majorés ;
• Régie supérieure à 18 000 € : 
20 points majorés ;

- Maître d’apprentissage au sens de la
loi n°92-675 du 17 juillet 1992 : 
20 points majorés ;

- Direction des établissements publics
locaux ne figurant pas sur la liste prévue
au deuxième alinéa de l’article 53 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée et assi-
milables à une commune de plus de 
2 000 habitants (selon les critères 
prévus par le décret n°88-546 du 6 mai
1988 relatif aux emplois fonctionnels
dans les établissements publics) : 
30 points majorés ;

- Fonctionnaires exerçant les fonctions
suivantes à titre principal soit dans les
zones urbaines sensibles dont la liste
est fixée par le décret n°96-1156 du 26
décembre 1996, soit dans les services
et équipements situés en périphérie de
cette zone et assurant leur service en
relation directe avec la population de
ces zones urbaines sensibles :

• Encadrement, élaboration de 
projets et mise en œuvre des 
politiques socio-éducatives : 
20 points majorés.


